
Signataires d'une pétition pour le retrait du doctorat Aide pour étoffer 
les arguments :

D’après vous, 
pourquoi est-il 
encore important 
aujourd’hui de 
combattre le 
fascisme ?
Comment faire 
pour que le retrait 
du titre ne soit pas 
considéré comme 
une manière de 
modifier le passé 
ou de l’oublier ?
Est-ce qu’annuler 
le titre permet de 
rendre justice aux 
personnes lésées ? 
Si oui, pourquoi ?
Le titre octroyé 
à Mussolini 
n’entache-t-il pas 
tous les autres  
d.h.c décernés  
par l’Université  
de Lausanne ?¨

AUTRES PERSONNAGES :

QUI SOMMES-NOUS ?

Nos profils sont divers. Nous sommes membres d’associations antifascistes, des colonies libres italiennes 
(regroupements d’émigré·es antifascistes présents depuis 1925 en Suisse), mais aussi simples citoyennes et 
citoyens de ce pays.

Nous ne pouvons ni oublier ni changer l'Histoire ainsi que les événements qui la façonnent. Cependant, les 
faits historiques peuvent et doivent être continuellement étudiés car ils constituent une source permanente 
d’apprentissage. Cette analyse continue de l’Histoire peut également nous conduire à reconsidérer des dé-
cisions prises dans le passé. C'est le cas du d.h.c attribué à Mussolini qui doit être annulé dans le contexte 
actuel, trop favorable aux idées fascistes (Le Pen, Trump, Poutine, Bolsonaro, Modi, Duterte).

À notre avis, ce n'est qu'en révoquant le titre accordé à Mussolini que l'Université peut affirmer et préserver 
les valeurs de liberté et de démocratie qu'elle défend à travers ses activités de recherche et d'enseignement.

MOTIVATION : retirer le d.h.c attribué à Mussolini ; 
combattre le fascisme d’hier et d’aujourd’hui

Direction de l'Université de Lausanne Spécialistes de la justice transitionnelle

Maintenir le d.h.c

Autre idée

POUR RÉPONDRE À CE PROBLÈME, QUELLE ACTION VOUS SEMBLE LA PLUS ADÉQUATE ?

Retirer le d.h.c et imaginer 
une ou plusieurs actions 
mémorielles

Retirer le d.h.c

Maintenir le d.h.c et imaginer une 
ou plusieurs actions mémorielles



Direction de l'Université de Lausanne Aide pour étoffer 
les arguments :

Est-ce que le retrait 
du titre reviendrait à 
effacer ou à corriger 
le passé ?
Retirer le titre : un 
geste fort, mais 
vite oublié ? Cela ne 
reviendrait-il pas à 
étouffer le débat ?
Si le d.h.c est 
conservé, quelles 
actions peuvent 
être mises en 
place pour favoriser 
le débat et le 
souvenir de ce  
geste déplorable ?
Peut-on rendre 
justice aux victimes 
du fascisme tout en 
conservant le d.h.c ? 
Si oui, comment ?
Comment faire pour 
que le maintien du 
titre ne soit pas 
interprété comme 
le fait d’honorer, 
encore aujourd’hui, 
Mussolini ?

 Signataires d'une pétition pour le retrait du doctorat Spécialistes de la justice transitionnelleAUTRES PERSONNAGES :

QUI SOMMES-NOUS ?

En charge de l’administration de l’Université de Lausanne et de sa politique à long terme, nous sommes toutes 
et tous majoritairement issu·es du milieu académique. Pour nous aider dans nos prises de décisions, nous 
créons des groupes de travail et faisons appel à des expert·es.

Nous sommes conscient·es que le titre octroyé à Mussolini légitime un régime criminel et son idéologie. Il 
s’agit d’une faute grave de l’Université de Lausanne et nous souhaitons aujourd’hui l’assumer publiquement. 
Il s’agit aussi pour nous d’avertir sur les possibles dérives idéologiques auxquelles les personnes, les institu-
tions et les sociétés sont exposées. 

Selon les historien·nes interrogé·es, retirer le d.h.c. à Benito Mussolini donnerait l’illusion que cette décision 
prise en toute connaissance de cause en son temps peut être « corrigée » aujourd’hui. Comme cela risque 
d’étouffer le débat démocratique, nous préférons maintenir le titre et poursuivre la discussion. De plus, nous 
souhaitons encourager la recherche sur le sujet afin que cet épisode ne soit pas oublié.

Les juristes consulté·es ont également révélé qu’il n’existe pas de base légale pour retirer le titre. L’Université 
savait ce qu’elle faisait à l’époque : il n’y a pas eu d’erreur de ce point de vue. Il serait donc difficile de le retirer 
sans modifier la loi sur l’Université.

MOTIVATION : affronter et condamner le choix de notre institution ; 
adopter une démarche préventive, tournée vers l'avenir

Maintenir le d.h.c

Autre idée

POUR RÉPONDRE À CE PROBLÈME, QUELLE ACTION VOUS SEMBLE LA PLUS ADÉQUATE ?

Retirer le d.h.c et imaginer 
une ou plusieurs actions 
mémorielles

Retirer le d.h.c

Maintenir le d.h.c et imaginer une 
ou plusieurs actions mémorielles



Spécialistes de la justice transitionnelle Aide pour étoffer 
les arguments :

Comment honorer 
les victimes qui ont 
été méprisées par 
l’octroi de ce titre 
au dictateur ?
 Faut-il envisager 
l’annulation du titre, 
comment est-ce 
que notre groupe 
se positionne par 
rapport à cette 
question ?
Quelles actions 
mémorielles 
pourraient être 
mises en place afin 
de rendre justice 
aux victimes ?
Comment éviter 
qu’une telle chose 
se reproduise ? 
Quelles actions 
pourraient être à 
la fois bénéfiques 
pour le présent 
et l’avenir ?

AUTRES PERSONNAGES :

QUI SOMMES-NOUS ?

Vis-à-vis d’un passé traumatique et très souvent violent, la justice transitionnelle permet aux sociétés d’éta-
blir la liste des responsabilités, de rendre justice aux victimes et d’œuvrer en faveur de la réconciliation. Ju-
ristes, membres d’organisations non gouvernementales (ONG), femmes et hommes d’Etat, nous mettons à 
profit notre expertise dans la gestion de conflit et proposons la mise en place de différentes actions.

Les victimes et leurs descendant·es sont toujours au centre du processus de justice transitionnelle. Celui-ci 
comprend la recherche de la vérité, l’engagement de poursuites pénales, différents types de réparations et 
une large gamme de mesures permettant d’éviter la réapparition de nouvelles violations. Il peut s’agir, selon 
les contextes, de réformes constitutionnelles, juridiques ou institutionnelles, mais aussi de commémorations, 
d’initiatives culturelles, de préservation d’archives ou de refonte des programmes d’histoire.

Si le travail de mémoire peut effrayer, c’est le déni qui ronge les sociétés et bloque leur évolution. Engager une 
démarche de justice transitionnelle permet de produire un autre discours sur l’Histoire et transforme notre 
conception du passé. Notre mission consiste à faire entendre la diversité des voix afin d’honorer les mort·es 
tout en faisant une place aux vivant·es.

 Signataires d'une pétition pour le retrait du doctorat Direction de l'Université de Lausanne

MOTIVATION : proposer, avec le concours de tous·tes les acteur·ices impliqué·es, 
des actions susceptibles d'apaiser les tensions actuelles autour du d.h.c octroyé 
à Mussolini en 1937.

Maintenir le d.h.c

Autre idée

POUR RÉPONDRE À CE PROBLÈME, QUELLE ACTION VOUS SEMBLE LA PLUS ADÉQUATE ?

Retirer le d.h.c et imaginer 
une ou plusieurs actions 
mémorielles

Retirer le d.h.c

Maintenir le d.h.c et imaginer une 
ou plusieurs actions mémorielles


